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LE CONTEXTE


Dans le courant de l’année 1894 éclata une controverse farouche entre historiens sur les conditions dans lesquelles la Bastille était tombée le 14 juillet 1789.


Sans en venir à l’envoi du cartel encore pratiqué à l’époque, ni même aux coups de cannes, les savants protagonistes de cette guerre picrocholine échangèrent de rudes propos dans leurs publications respectives. L’avènement de la République avait engendré un engouement extraordinaire pour l’étude de la Révolution, de ses causes et de ses effets. En 1880, à l’initiative du député de la Seine Benjamin Raspail, l’Assemblée nationale avait fait le choix de la date du 14 juillet pour célébrer l’unité nationale, renforçant encore la curiosité des historiens comme celle du public pour les circonstances de la prise de la Bastille.


C’est dans ce climat qu’en 1889, juste après les fastes du Centenaire du 14 juillet, présidé par Sadi Carnot, la Ville de Paris confia à l’historien Fernand Bournon la réalisation d’un ouvrage sur la Bastille, dans le cadre de l’Histoire Générale de Paris. Disciple de Frantz Funck-Brentano (pour qui la prise de la Bastille fut : « un acte de soulerie et de sauvagerie populacières, où les plus mauvaises passions ont trouvé place »1), ce chartiste respectable nourrissait évidemment des sentiments réservés à l’égard des vainqueurs de la Bastille. « Les mutins » étant l’expression la plus aimable qu’il utilisait pour désigner les émeutiers des 13 et 14 juillet, qualifiés par lui de « canailles ». L’ouvrage sortit à la fin de l’année 1893, et la réaction du clan des historiens républicains ne se fit pas attendre.


Dans la livraison de juillet/décembre 1894 de La Révolution Française2, ce fut Jules Flammermont qui prit la plume pour stigmatiser son collègue Bournon comme « réactionnaire forcené », « disciple de Taine acharné à calomnier et à outrager les partisans de la Révolution ». Flammermont disposait de titres certains pour prétendre sanctionner l’ouvrage de Bournon. Chartiste lui-même, brillant professeur d’histoire à la Faculté de Lille (mais rêvant d’enseigner à Paris), il était l’auteur d’importants travaux sur la fin de l’Ancien Régime et la Révolution, et en particulier d’une étude fouillée sur la journée du 14 juillet, à partir de fragments des mémoires inédits de L.G. Pitra, électeur de Paris. Il reprochait « à ce livre luxueux qui a coûté si cher à la Ville de Paris » d’avoir été composé avec une « légèreté inconcevable. »


Il invoquait notamment les erreurs grossières commises selon lui par Fernand Bournon à propos d’un des vainqueurs de la Bastille, Pierre-Augustin Hulin, soulignant qu’il en défigurait le nom en redoublant la lettre3 et, surtout, qu’il l’avait à tort identifié comme un simple civil, ancien domestique du marquis de Conflans. Hulin – affirmait Jules Flammermont – était un ancien soldat, retiré depuis peu du service, un de ces vieux sous-officiers qui, grâce à la Révolution, devinrent rapidement d’illustres généraux, après avoir sous la monarchie, consumé leur jeunesse dans des grades subalternes.


En réalité, Fernand Bournon, comme l’en avait félicité Frantz Funck-Brentano, avait délibérément écarté le témoignage de L.G. Pitra au profit de celui des défenseurs de la Bastille publié par Pierre Manuel (auteur de La Bastille dévoilée), ce qui mettait directement en cause les compétences d’un Jules Flammermont, ulcéré de ne pas avoir été retenu par la Ville de Paris pour ce travail sur la Bastille.


Celui-ci crut porter l’estocade à son rival, en l’accusant de passer sous silence la vaillance des assiégeants, pour n’imputer la reddition de la Bastille qu’à la seule couardise de son gouverneur, et d’avoir fait œuvre contre-révolutionnaire en ne donnant pas la raison première du siège de la Bastille, à savoir la volonté du peuple de faire échec aux intentions populicides de la Cour. Enfin, alors que Bournon concluait que « la curiosité s’est tellement exercée sur Elie et Hullin que l’on n’a plus aujourd’hui rien de nouveau à apprendre sur leur compte », Flammermont lui rétorquait qu’il lui restait tout à apprendre sur Hulin, dont il prétendait parler sans avoir pris connaissance des documents historiques disponibles.


Plus proche en cela de Michelet que de Taine, Flammermont croyait en la spontanéité des masses populaires se mettant en mouvement comme les lances dans le temple de Mars sponte sua, sans intervention humaine. Alphonse Aulard n’avait-il pas lui-même écrit4: « Paris se leva tout entier, s’arma et s’empara de la Bastille… »


Dans La Prise de la Bastille5, Jules Michelet devait admettre « qu'il y eut des agitateurs intéressés dans cette foule, cela ne peut faire un doute », pour ajouter aussitôt : « Ce fut un acte de foi. L'idée héroïque de prendre la Bastille en un jour ne peut venir que du peuple même. » Fernand Bournon répondit dans une lettre adressée à Aulard6, qui luimême avait écrit que la populace de Paris, en participant à la prise de la Bastille, « s’était élevée à la dignité de peuple » (inversant le vers de Voltaire : « Là où le peuple est roi, la populace est reine »), en protestant de sa croyance dans le bien-fondé de la Révolution sinon de ses excès, mais imputa sournoisement les critiques de son collègue historien, traité de néophyte, au dépit que causait à celui-ci le choix qu’avait fait la Ville de Paris le 26 décembre 1893 de lui confier – ainsi qu’à Frantz Funck-Brentano – la réalisation de nouveaux ouvrages historiques. Le décès prématuré de Jules Flammermont, survenu le 29 juillet 1899, mit un point final à la querelle, mais la leçon ayant porté, l’histoire du siège de la Bastille finit par faire l’objet d’un consensus et n’a plus à ce jour été remise en question.


C’est pourtant à un travail de cet ordre que j’ai cru devoir me consacrer, mais les récits contemporains de la prise de la Bastille et du rôle joué dans cette affaire par ceux que l’on a appelés les vainqueurs de la Bastille sont tous en contradiction les uns avec les autres.


Les relations qu’en ont faites les historiens tout au long des XIXe et XXe siècles divergent également sur le rôle et la personnalité des vainqueurs, selon que lesdits historiens se sont reportés à tel ou tel récit des témoins oculaires des événements. La discorde survenue entre Jules Flammermont et Fernand Bournon en est une illustration parmi d’autres, le premier ayant adopté le récit de L.G. Pitra, tandis que le second l’a écarté au profit du témoignage des invalides chargés de la défense de la forteresse et du récit du lieutenant Louis de La Flue, commandant des trente Suisses affectés au renfort des précédents.


De cette constatation, renforcée par l’étude des principaux historiens de la Révolution, je me suis interrogé sur les raisons de ces graves discordances. Eh quoi, les acteurs d’un événement, considéré tant par ses détracteurs que ses thuriféraires comme étant à l’origine de la chute d’une royauté de près de mille ans, n’auraient pas fait l’objet d’une enquête complète et approfondie ? D’où venaient-ils, quels étaient leurs mérites, leur expérience, leurs motivations ? Que leur est-il arrivé par la suite, et ce qui pourrait nous éclairer sur leur rôle dans cette journée décisive pour la France et l’Europe ?


Une courte liste de citations d’historiens et de politiques, contemporains ou modernes, apporte la preuve qu’à quelques exceptions près, l’accord s’est fait pour considérer que la prise de la Bastille n’a été ni conçue ni préparée par les acteurs de la Révolution de 1789. « Les hommes de main qui ont pris la Bastille n’ont été que des agents d’exécution, et leur nombre exact, leur moralité n’ont, dans l’histoire générale de la Révolution, qu’une portée tout à fait secondaire », a tranché un grand historien spécialiste de la Révolution, Pierre Caron7. « Il n’y a plus que le vulgaire qui croit que les révolutions politiques sont le résultat des combinaisons et l’œuvre des individus. Ceux qu’elles frappent en sont souvent les auteurs. Ceux qui semblent les diriger n’en suivent que les mouvements8. »


Pour François Furet9, la prise de la Bastille est le fruit d’une action spontanée : « C’est aussi pour y chercher des armes que la Révolution se porte ensuite à la Bastille. L’admirable choix de l’objectif est spontané, improvisé. » Joseph Droz10, quant à lui, souligne que « les chefs de cette entreprise hasardeuse n’étaient point des agents des clubs, car, après la victoire, ils n’allèrent pas au Palais Royal, mais se rallièrent aux électeurs. » Jean Bernard11 insiste sur le fait que « la rue elle-même conduisit les hommes placés à la tête des événements ; aucun d’eux ne la dirigea. Tous les grands acteurs de cette journée fameuse furent des instruments entre les mains du peuple », affirmant par ailleurs que « la Révolution n’a cessé de recevoir une impulsion de la rue. »


La prise de la Bastille a été perçue par plusieurs historiens comme un événement imprévu et non prémédité. Poupart de Beaubourg12 affirme ainsi : « Ce ne sont point, comme on le publie, les anciens gardefrançaises, ce ne sont point les citoyens, non certes ce ne sont point, comme on le prétend, tous les Parisiens qui ont pris la Bastille et qui ont attaqué les premiers cette forteresse redoutable : c’est un peloton d’hommes déterminés, qu’on appelle populace si improprement et qu’en vain on voudrait humilier ; eux seuls en ont préparé la conquête. » Ernest Lavisse13, en 1901, poursuit cette idée en soulignant que l’attaque fut fortuite, sans préméditation : « Si elle (la foule des ouvriers) attaqua la Bastille, ce fut par une circonstance toute fortuite, et cette attaque non préméditée se fit sans plan ni direction. » Selon Gaston Martin14, « la prise de la Bastille, on n’en doute plus guère, fut un accident de cette journée. » Louis Madelin15, quant à lui, observe : « Les gens qui allaient prendre la Bastille le 14 juillet ne savaient pas au juste ce qu’ils allaient faire. »


Jules Flammermont16 va plus loin en rejetant l’idée de préméditation, affirmant que l’attaque fut une réaction spontanée : « Mais rien ne prouve cette préméditation ; les motifs invoqués ci-dessus ne me semblent pas sérieux. En étudiant la série des événements qui dans cette journée se succédèrent sous les murs de la Bastille, on voit que l’attaque de ce château fut déterminée par une circonstance fortuite et fut ensuite poursuivie sans suite et sans direction, ce qui exclut l’hypothèse d’un plan préparé dès la veille. » En revanche, Pierre Kropotkine17 souligne un aspect plus stratégique dans la prise de la Bastille : « C’est plutôt l’instinct populaire qui comprit, dès le 12 ou le 13, que, dans le plan de la Cour d’écraser l’insurrection parisienne, la Bastille devait jouer un rôle important ; il décida par conséquent de s’en emparer. » Enfin, Jean Jaurès18 voit dans cet acte une forme de génie révolutionnaire : « L’attaque contre la Bastille fut, de la part du peuple, un coup de génie révolutionnaire. »


Cependant, quelques rares voix suggèrent qu’une impulsion spécifique a pu être donnée aux émeutiers. Rabaut Saint-Étienne19, par exemple, reconnaît : « Alors sortirent de la foule animée quelques-uns de ces hommes de courage qui ne manquent presque jamais dans les grandes occasions et qui prennent naturellement la place qui leur est due. » Le conventionnel régicide Jacques Antoine Dulaure, dans son essai Les causes secrètes des excès de la Révolution (1815), paraphrase Jean-Jacques Rousseau pour conclure : « Les émeutes sont rarement l’effet d’une volonté spontanée. Presque toujours, des hommes puissants et ambitieux les projettent, les organisent et les font éclater. » Rousseau, dans ses Lettres de la Montagne, écrivait d’ailleurs : « Dans la plupart des États, les troubles internes viennent d’une populace abrutie et stupide, échauffée d’abord par d’insupportables vexations, puis ameutée en secret par des brouillons adroits, revêtus de quelque autorité qu’ils veulent étendre. »20


Bien avant Dulaure, Louis Marie Prudhomme avait déjà affirmé : « Ce n’est pas le peuple qu’il faut accuser de ces nombreuses boucheries, mais bien les bras invisibles qui tiennent les fils cachés d’une révolution qu’ils font mouvoir selon qu’ils en ont besoin. »


On retrouve une réserve analogue à celles formulées par Adolphe Schmidt et Gaston Martin (voir supra) dans le récit que donne Pierre Victor Malouet, monarchien et franc-maçon (loge du Contrat social à l’Orient de Paris), dans le premier volume de ses Mémoires publiés par son petit-fils. Protégé de Necker, Malouet commence par poser la question : « Qui a projeté, dirigé la prise de la Bastille ? Il y a là des factieux, des scélérats en action, on n’en peut douter, il faut bien que l’histoire en fasse justice. » Mais il rectifie aussitôt, renonçant à toute thèse conspirationniste aboutie : « L’attaque de la Bastille, telle qu’elle a été faite, ne pouvait être que le mouvement impétueux, désordonné, d’une troupe de furieux qui ne calculaient rien et suivaient le premier garde français marchant à leur tête. Si la cour avait été à Paris au lieu d’être à Versailles, ce sont les ministres, les princes qu’on aurait massacrés au lieu de Foulon, Berthier et de Launay. »


À l’inverse, Charles Dumont, proche de Mirabeau et animateur de « l’atelier des Genevois », affirme dans son Journal inédit : « Des hommes d’un génie puissant, actif et audacieux dirigeaient tous ces grands mouvements, et, sans s’exagérer les difficultés ou le mérite de la victoire, en avaient profondément calculé les effets. »21


Après son incarcération, Gracchus Babeuf affirma devant le juge André Gérard, lors de son interrogatoire du 28 prairial an IV : « Je ne crois pas qu’au 14 juillet et autres époques où le peuple fit de grands efforts pour secouer la tyrannie, il ne l’eût jamais fait de lui-même. À chacune de ces époques, il était dirigé par des écrits populaires et par des directeurs secrets ou ostensibles ; ce n’est même qu’ainsi que toujours les grands mouvements rédempteurs s’opèrent. » Cette déclaration prend un relief particulier quand on observe que plusieurs des affidés de Babeuf, à commencer par Jacob Elie, l’un des vainqueurs de la Bastille, avaient déjà joué un rôle actif dans les émeutes précédant la prise de la forteresse.


Dans le même esprit, l’historien Adolphe Schmidt avance que « tous les événements foncièrement révolutionnaires furent l’œuvre d’une imperceptible minorité de révolutionnaires hardis et violents. Si elles réussirent, cela tient uniquement à ce que la grande majorité des citoyens s’éloigna du théâtre des événements ou y assista inerte, attirée par la curiosité, augmentant ainsi, en apparence, l’importance du mouvement. »22 Toutefois, Schmidt nuance aussitôt cette analyse en reconnaissant que « l’insurrection qui aboutit à la chute de la Bastille eut ellemême pour origine un mécontentement local et comme instinctif. » Cette réserve découle peut-être, chez lui, de la consultation de la liste officielle des vainqueurs de la Bastille, où figurent majoritairement des habitants du faubourg Saint-Antoine – une observation relevée par de nombreux auteurs désireux d’écarter l’hypothèse d’une intervention extérieure à cette population populaire.


On dénombre de multiples erreurs sur les meneurs des journées de juillet.


Erreurs récurrentes, parfois grossières, trop nombreuses


lorsqu’elles proviennent des plus grands noms de l’historiographie française.


Plus près de nous, et dans la lignée de ses prédécesseurs marxistes, François Furet reconnaît au peuple le génie d’avoir visé le symbole le plus odieux de l’absolutisme royal : « L’admirable choix de l’objectif est spontané, improvisé. Y a-t-il alors, au plus profond des consciences humiliées, le sentiment confus que le sombre château qui barre de ses huit grosses tours l’entrée du faubourg Saint-Antoine est un lumineux symbole de l’ennemi ? La prison légendaire, monstrueux anachronisme urbain, humain et politique, a dû galvaniser les courages. » Mais à mesure que j’avançais dans mes recherches, je constatais, avec étonnement, le nombre d’erreurs concernant les meneurs des journées des 12, 13 et 14 juillet. Des erreurs récurrentes, parfois grossières, dont il n’est pas certain qu’elles relèvent toujours de la négligence ou d’un manque de rigueur : elles sont trop nombreuses, trop persistantes, surtout lorsqu’elles proviennent des plus grands noms de l’historiographie française.


Huit des meneurs du 14 juillet accédèrent au grade de général dans les armées de la République : Pierre-Augustin Hulin, Jacob-Job Élie, Jean-Antoine Rossignol, Antoine Santerre, Pierre-Mathieu Parein Du Mesnil, Estienne, Pierre-Louis Dupas et Claude Pajol. Leurs trajectoires furent diverses, mais deux d’entre eux, Hulin et Élie, méritent une attention particulière. Contrairement à leurs camarades, ils jouèrent, selon les sources, un rôle décisif dans la prise — ou la reddition — de la Bastille. Mon intérêt s’est finalement porté plus étroitement sur la figure de Pierre-Augustin Hulin, personnage central, pourtant méconnu. Il n’a laissé ni mémoires, ni correspondance publiée, et ne fait à ce jour l’objet d’aucune biographie.


Dans un témoignage publié en 1882, on peut lire ce commentaire éloquent : « Nous avons été, de là, à la Bastille ; ce monument, élevé et entretenu par le despotisme, où vient expirer la liberté des citoyens, inspire la terreur par son seul aspect ; ses murailles sombres, la tristesse mystérieuse de ses tours, l’isolement où le laisse le large fossé qui l’environne, le rendent effrayant, et on ne peut que gémir à la pensée qu’au milieu de la capitale de la France se trouve un lieu destiné à dérober arbitrairement les citoyens à la société. » Cette remarque, due à une personne éclairée, modérée, mais favorable aux idées nouvelles — comme le furent bon nombre des futurs généraux de Napoléon - reflète la perception déformée, voire fantasmée, que l’on avait alors de la Bastille. Elle témoigne aussi de l’ignorance qui entourait la réalité de la prison royale en 1789, avant même que les événements d’octobre ne suscitent une inquiétude croissante.23


Cette ignorance quant à la réalité de la Bastille était largement partagée par les Français de l’époque, convaincus, entre autres, par les récits à succès de Linguet et de Mirabeau, que la forteresse représentait une survivance inacceptable de l’arbitraire royal24. Après le 14 juillet, les relations publiées de la prise de la Bastille en rajoutèrent encore : on y dépeignait les prisonniers comme enterrés vivants, soumis à des supplices atroces. La légende prenait forme. En mai 1790, après la découverte de deux squelettes dans les fondations de la forteresse, Mirabeau s’exclama : « Les ministres ont manqué de prévoyance, ils ont oublié de manger les os. »25


Cette dramatisation outrancière du sort réservé aux « pensionnaires du roi » visait avant tout à justifier, a posteriori, l’assaut contre la Bastille — et, par extension, à magnifier le courage et la légitimité de ses vainqueurs. La mise en scène de la cruauté du régime carcéral royal servait la narration d’un acte fondateur, nécessaire et glorieux.


Et pourtant, un observateur aussi attentif que lucide de la capitale, Sébastien Mercier, écrivait non sans raison : « Le peuple craint plus le Châtelet que la Bastille. Il ne redoute plus cette prison qui lui est étrangère, parce qu’il n’a aucune des facultés qui en ouvrent les portes. Il ne craint guère ceux qui sont dedans et, le plus souvent, il ignore leurs noms. » Ce témoignage contredit frontalement l’interprétation moderne - aujourd’hui largement admise - selon laquelle le peuple se serait attaqué à la Bastille en raison de sa valeur de symbole de l’oppression monarchique.


Un historien hostile à la Révolution, dans une tentative d’éclairer la psychologie des foules révolutionnaires, n’a pas hésité à convoquer Jean-Jacques Rousseau, lequel écrivait : « Dans la plupart des États, les troubles internes viennent d’une populace abrutie et stupide, échauffée d’abord par d’insupportables vexations, puis ameutée en secret par des brouillons adroits, revêtus de quelque autorité qu’ils veulent étendre. »26


Reste cependant à déterminer si les meneurs de l’assaut contre la Bastille ont agi de leur propre initiative ou s’ils ont suivi, consciemment ou non, des mots d’ordre émanant d’organisateurs restés dans l’ombre. Aucun des acteurs de la Révolution n’a clairement affirmé - ni même laissé entendre - l’existence d’une telle coordination préalable.


Le témoignage de Pierre-Victor Malouet, monarchien modéré et observateur averti, est à cet égard révélateur. Dans ses Mémoires, il écrit d’abord, avec une véhémence accusatrice : « Les crimes, les crimes, qui les a conseillés ? Nous voici au 14 juillet, aux jours funestes qui ont précédé. Quels sont les auteurs de ces assassinats, préludes de tant d’autres ? Qui a projeté, dirigé la prise de la Bastille ? Il y a là des factieux, des scélérats en action, on n’en peut douter. Il faut que l’histoire en fasse justice.27 »


Mais trois pages plus loin, comme s’il s’effrayait de sa propre audace - la comtesse de Boigne, l’ayant côtoyé en exil, souligne sa crainte constante de se compromettre -, il se ravise : « Non, ce que l’on peut appeler un chef exécutant un plan combiné, soit par lui, soit par une faction, je ne connais pas une telle chose dans le cours de la Révolution jusqu’à la journée du 18 Brumaire. » Et d’ajouter : « Quoique, en réalité, il n’y eût ni conjuration, ni faction redoutable, mais seulement quelques boutefeus sans importance… L’attaque de la Bastille, telle qu’elle a été faite, ne pouvait être que le mouvement impétueux, désordonné, d’une troupe de furieux qui ne calculaient rien et suivaient le premier garde-française marchant à leur tête. »


Le baron de Malouet28, considéré comme l’un des plus lucides analystes des événements révolutionnaires auxquels il prit part, a exercé une influence certaine sur l’historiographie postérieure. De Flammermont à Gaston Martin, tous les historiens ont ainsi entériné le principe d’un spontanéisme populaire pour expliquer la prise de la Bastille et ses prolongements sanglants.


Même Georges Lefebvre, dans Quatre-vingt-neuf, ne s’interroge pas sur une éventuelle direction des émeutiers le 14 juillet. Il réserve ses doutes aux journées des 5 et 6 octobre : « On ne peut croire à un hasard. Un mouvement populaire concerté, si imparfait que ce soit, suppose sinon un chef ou un comité directeur, des meneurs de groupes ; dans le cas présent leurs noms et leur action nous échappent. » Et d’affirmer plus loin : « La Révolution de 1789 est restée l’œuvre collective du tiers état. »


Les seuls à avoir évoqué une conspiration délibérément organisée sont, pour des raisons idéologiques évidentes, Rivarol29 et le comte Antoine Ferrand30, dans un ouvrage auquel il conviendra de revenir plus en détail.


Dénonçant l’influence croissante des capitalistes et agioteurs suisses ou genevois, qui avaient supplanté la haute finance française, Rivarol s’alarme de la connivence naissante entre Paris et l’Assemblée nationale : « À peine l’Assemblée nationale fut-elle formée à Versailles, qu’il s’établit la plus étroite alliance entre elle et Paris. La clause du traité fut que la Capitale humilierait le Trône aux pieds de l’Assemblée et que l’Assemblée livrerait les Provinces à la Capitale. Une troisième puissance accéda au traité et se chargea de la corruption des troupes. Mais ses plénipotentiaires avaient des instructions si secrètes et tellement séparées de la cause commune que, si le sort eût favorisé le crime, il se serait trouvé que Paris et l’Assemblée n’auraient travaillé que pour cette puissance. Je la ferai sortir de l’ombre où elle se cache quand les événements me la dénonceront. Le temps viendra où, comme l’Arioste, j’aurai aussi mon héros. »


Mais le destin se montra moins généreux envers Rivarol que ne le fut l’épopée envers le poète de Roland furieux. Le héros promis ne vint jamais. Ou plutôt, il demeura invisible. L’apocalypse politique annoncée n’eut pas lieu. Et la charge prophétique s’évanouit dans les brumes du soupçon. L’auteur de cette invective lyrique semblait vouloir confondre, à terme, ceux qu’il tenait pour responsables de la défection de l’armée – celle-là même qui, selon lui, avait précipité l’effondrement de l’autorité royale. Mais soit les preuves lui manquèrent, soit le moment de les révéler ne se présenta jamais.


Quant à cette mystérieuse « troisième puissance », elle ne saurait se réduire à la figure – trop commode – du duc d’Orléans. Rivarol, qui le méprisait, se contente de ce jugement lapidaire, aux accents de satire latine : Ignavum equidem fateor qui continuo erigit scelus et nunquam ejaculari ausus est – ce que Mirabeau traduisait, dans un sabir impitoyable, après les journées d’octobre : « Ribaldaccio rizza sempre la scelleratezza serga mai ejaculardu » – un Jean-Foutre qui bande toujours le crime, mais n’ose jamais le décharger.


Il convient enfin de rappeler un texte capital de Richer de Sérizy, analyste perspicace des événements révolutionnaires, dont la lucidité tranche avec l’opacité des thèses complotistes alors en vogue. Là où d’autres dénoncent une conjuration sans visage, Richer, lui, décrit la convergence de forces délétères, cette conjonction de facteurs qui précipita la chute de la monarchie capétienne. Non pas un plan ourdi dans l’ombre, mais l’agonie lente d’un monde trop vieux pour survivre.


« Tout, en France, semblait alors mûr pour la vengeance — celle de l’Angleterre. Un peuple misérable, ignorant et corrompu ; un vieux trône vermoulu jusqu’en ses fondements ; un roi, bon mais crédule, sans expérience des hommes, livré à une cour où, sous un vernis flatteur, pourrissait l’accumulation des vices d’un millénaire ; une cour livrée à une nuée de parvenus, ni noblesse d’épée, ni bourgeoisie véritable, se partageant dans la crapule et l’avidité les restes d’un trésor national qu’ils considéraient comme un héritage. L’encensoir, dégradé, oscillait dans le mépris aux mains de prélats débauchés ; la balance de Thémis, vacillante dans le chaos d’une législation surchargée, penchait désormais au gré des intérêts et des faveurs. Quant aux vieux parlements, rassis par les siècles et l’égoïsme, ils préféraient voir la France s’effondrer que de contribuer à son salut en payant l’impôt. »


Et c’est alors que Philippe parut.


Son apparition fut comme le signal de l’effondrement. À sa suite surgit de la fange une cohorte d’Encyclopédistes et d’Économistes, enflés de sophismes et d’orgueil, prédicateurs d’une philosophie frelatée, valets bavards d’un progrès sans racines. Depuis trente ans déjà, tels des insectes logés dans la charpente d’un édifice décrépit, ils parcouraient l’Europe, minant en silence le gouvernement et l’autel.


Il leur fallait un chef : Philippe le fut.


Il fallait à William Pitt un agent de la subversion : il le trouva en Philippe.


La contagion gagna. Bientôt, des jeunes gens insensés, coiffés de noms illustres, se pressèrent sur ses traces. Le premier d’entre eux qui chaussa une botte de cuir anglais et enfourcha un coursier aux oreilles taillées se crut aussitôt profond penseur, digne imitateur de Locke ou de Newton. Il salua à l’anglaise, affecta les manières des Communes et ramena chez lui, non l’amour de la liberté, mais la licence déchaînée et un mépris sans bornes pour la patrie.


C’était l’heure où la paix ramenait du Nord de l’Amérique une foule d’aventuriers que Bellone avait abreuvés de visions sanglantes, et que les lumières factices de la philanthropie enfiévraient. Sur les pas d’un La Fayette ingrat, ils avaient cru chercher la gloire ; ils n’en rapportaient que l’avidité, des têtes remplies de chimères législatives et des cœurs desséchés. (Texte extrait de L’Accusateur public, n° VI, p. 4.)
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Avant le 14 juillet, à Versailles


Nous avons consulté les relations des débats données par les procèsverbaux des travaux de l’Assemblée nationale (imprimés par Baudouin, député suppléant et membre), le Journal de Paris (de Prudhomme), le Mercure de France, le Journal de Versailles (rédigé et édité par Regnault dit de Saint-Jean-d’Angély) et Les Révolutions de Paris, de Prudhomme. Ces publications, à l’exception de ces dernières, inconditionnelles de l’émeute, se complètent plutôt qu’elles ne se contredisent.


Dès avant le renvoi de Necker, les événements se précipitent dans la salle des Menus Plaisirs. Le 17 juin 1789, à une écrasante majorité et aux cris multipliés de Vive le Roi ! les députés décident – en première délibération – qu’ils sont constitués en Assemblée nationale, audace à laquelle Louis XVI n’apportera aucune sanction. « Le premier usage qu’elle doit faire du pouvoir dont la Nation recouvre l’exercice (…) est d’assurer la force de l’Administration publique. » À ce titre, les députés ont cru bon, tout en se disant déterminés à consolider la dette publique « mettant les créanciers de l’État sous la garde de l’honneur et de la loyauté de la Nation française », de décréter que « les contributions n’ayant point été consenties par la Nation, sont toutes illégales et, par conséquent, nulles dans leur création, extension ou prorogation. » L’impression immédiate à Paris des deux délibérations et leur imprudente diffusion dans tout le pays sont sans doute la cause de ce que Necker n’a pu faire aucun projet de redressement des Finances, les Français et en particulier les provinciaux ayant cessé de payer l’impôt31.


Or, dans sa onzième lettre à ses commettants, datée des 13 au 17 juin, Mirabeau (ou plutôt son atelier) aurait proposé le vote de huit résolutions ; la sixième édictant que « tous les impôts perçus jusqu’à ce jour soient momentanément autorisés et continuent à être payés en la même manière que ci-devant. » Le 20 juin, les députés se voient refuser l’accès à la salle des Menus Plaisirs32 et trouvent asile dans celle du Jeu de Paume. Toujours aux cris réitérés et universels de Vive le Roi ! les députés s’approchent du bureau du président et y signent le « Serment solennel de ne jamais se séparer jusqu’à ce que la Constitution du Royaume soit établie. » Le procès-verbal de la séance, signé par Bailly, ne fait pas mention d’une forêt de bras levés, peinte par David. Il ne fait état que des deux lettres, en date du 20 juin, qu’il a reçues du Grand-Maître de Cérémonie, dans lesquelles celui-ci justifie de la fermeture de la salle par la nécessité et l’urgence des travaux que le Roi a décidé d’y effectuer, dans la perspective de la séance royale du 22 juin.


Le 21 juin au matin, toujours par les soins du marquis de Brézé, le Roi fit tenir à Bailly un billet l’informant de ce que la séance royale ne se tiendrait que le mardi 23 juin. Il est donc clair que, ni le 20 ni le 23, les députés n’ont pas été chassés par la force des baïonnettes, et qu’effectivement, le Roi souhaitait que la salle soit en état de recevoir les représentants des trois Ordres, aux fins d’entendre ses propositions. Aucun des journaux publiés les derniers jours de juin ne rapporte l’apostrophe lancée par le comte de Mirabeau au marquis de Dreux-Brézé. Le procès-verbal N° 5 de l’Assemblée nationale rendant compte de la séance du 23 juin reproduit la réponse faite par Bailly à Dreux-Brézé en ces termes : « M. le président lui a répondu qu’il ne pouvait séparer l’Assemblée qu’elle n’eut délibéré sur ce sujet. Le Grand-Maître des Cérémonies a dit qu’il allait rendre compte de cette réponse au Roi. » « Foutre ! S’ils veulent rester, qu’ils restent ! » se serait exclamé Louis.


Le Mercure de France (édité par Panckoucke), dans sa livraison du 25 juillet, publie un compte-rendu daté du 29 juin, dans lequel il rapporte33 la fin de la séance du 23 : « Le Grand-Maître des Cérémonies ayant réitéré aux députés du tiers les intentions de Sa Majesté, touchant la séparation de l’Assemblée, le président a répondu qu’il était lié par le vœu de ceux qu’il présidait. » Il ne parle même pas (le 4 juillet) de l’intervention de Dreux-Brézé, ni de la réponse qu’y fit de Bailly. De son côté, le n° 7 du Journal de Versailles, daté du samedi 27 juin, évoquant la suite de la séance royale du 23 juin, est aussi discret. « M. de Brézé est entré pour avertir que l’intention du Roi était qu’on se retirât ; mais le président de l’Assemblée a répondu qu’il ne pouvait que se conformer au vœu de ceux qu’il présidait. » Aucune des livraisons parues en juin du Journal de Paris (acquis à Necker) ne mentionne cet incident, se contentant d’un résumé très succinct des travaux de l’Assemblée.


Ce sont Les Révolutions de Paris, publiées par Prudhomme à l’époque du 12 juillet qui, dans une édition de mars 1790, donc très postérieure aux événements, attribuent à Bailly une réponse « peine de sagesse et de courage, qui suffirait à sa gloire. Il déclara à l’envoyé que la nation assemblée n’avait point d’ordres à recevoir. » Après la seconde sommation faite par Dreux-Brézé, Prudhomme ajoute : « Le comte de Mirabeau échauffa toutes les âmes… et il fut répondu que les représentants de la nation périraient par le fer et le feu de la tyrannie ; plutôt que de se séparer. »


La légende prend corps lors de la parution du Moniteur Universel (qui succède au Mercure de France) à dater du 23 novembre 1789. Dans un avant-propos, Panckoucke avouait qu’à ce recueil, il ne manquait que d’avoir commencé avec la révolution. Son récit de la séance de l’Assemblée du 23 comporte le passage suivant : « Quelque temps après, le marquis de Brézé s’approche du président et dit : Messieurs, vous avez entendu les intentions du Roi. Monsieur le comte de Mirabeau, avec le ton et les gestes de l’indignation, répond ainsi : Oui, nous avons entendu les intentions qu’on a suggérées au Roi. Et vous qui ne sauriez être son organe auprès des états généraux, vous n’avez ici ni place ni droit de parole. Vous n’êtes pas fait pour nous rappeler son discours. Cependant, pour éviter toute équivoque et tout délai, je déclare que si l’on vous a chargé de nous faire sortir d’ici, vous devrez demander des ordres pour employer la force, car nous ne quitterons nos places que par la puissance des baïonnettes34 ! D’une voix unanime, les députés se sont écriés : tel est le vœu de l’Assemblée. »


Ce récit des Révolutions de Paris est la reprise, mot pour mot, du compte-rendu de la séance du 23 juin, rapportée par la treizième lettre de Mirabeau à ses commettants. Sauf que cette lettre – sans doute une réédition par Lejay – n’attribue pas la glorieuse péroraison à Mirabeau, mais à « un des membres des Communes », comme le voulait l’usage des rapports des débats parlementaires. Cette modestie de Mirabeau lui aurait permis de soutenir, le cas échéant, qu’il ne faisait que rapporter un incident dont il avait eu connaissance. Rappelons que Mirabeau n’avait pas signé sa « Réponse aux alarmes des bons citoyens », se réservant ainsi la faculté d’en nier la paternité.


Le 23 juin, après le départ du Roi et des députés de la noblesse, ceux du tiers état et une partie de ceux du clergé votèrent, avant de se séparer, un Arrêté proposé par Mirabeau, proclamant l’inviolabilité de la personne des députés « pour raisons d’aucune proposition, avis, opinions ou discours par eux faits aux états généraux. » La spontanéité de cet Arrêté n’en constitue pas la caractéristique première et la crainte d’éventuelles voies de fait à leur égard, invoquée par plusieurs orateurs, n’a certainement pas été la seule motivation de son adoption. Directement inspiré de l’ouvrage de Sieyès, Vues sur les moyens d’exécution dont les représentants de la France pourront disposer en 178935 sans doute en même temps que les Déclarations du 17 juin sur l’illégalité des impôts existants36, cet Arrêté assigne un terme à la monarchie absolue, à laquelle elle substitue un absolutisme parlementaire, l’inviolabilité de la personne du Roi se déplaçant sur celle des représentants du peuple.


Les représentants désignés dans les formes prévues par Necker dans son texte du 24 janvier 1789 se saisissent de la souveraineté populaire des votants, alors qu’ils n’ont reçu de leurs commettants aucun mandat autre que celui de les représenter auprès de l’autorité royale. Le peuple servira donc d’alibi fondateur du pouvoir absolu dont s’emparent les 1 200 députés censés représenter une population composée à 90 % de paysans, un seul d’entre ceux-ci, le célèbre breton Gérard, ayant été élu. Mais parler au nom de clients privés du droit de s’exprimer eux-mêmes paraissait sans doute très naturel aux centaines d’avocats et basochiens présents à Versailles. En 1788, Mercier37 avait noté ; « Le barreau est composé d’une populeuse cohorte d’individus, qui semblent tous attaqués de la plus terrible des boulimies. »


Issus non pas de l’expression du suffrage universel, mais portés aux postes de représentants des assemblées primaires, les députés considéreront avec Jean-Jacques Rousseau que le peuple les ayant choisis s’était dans l’instant même privé du pouvoir qu’il venait d’exercer en votant. La leçon sera retenue et les élections futures, que ce soit celle des maires successifs de Paris (en particulier celle de Pache) ou celle des conventionnels (10 % de participation) seront le fait d’une minorité de citoyens éclairés, sinon manipulés. Et le 18 Fructidor de l’an 5, lorsque les électeurs citoyens actifs (où ne figurent ni les femmes ni les domestiques, comme dans la démocratie athénienne) auront eu le front de choisir des représentants hostiles au pouvoir parisien, celui-ci les enverra en Guyane. Le peuple français devra attendre les élections du 23 avril 1848 pour s’exprimer librement.


Le nécessaire avait été fait par Necker pour que les députés aux états généraux soient prêts à s’opposer à l’autorité royale ; voire à prendre des risques mesurés. Leur constitution en Assemblée nationale, proclamée le 17 juin, était le moyen le plus sûr de leur assurer le maintien des rémunérations dont ils bénéficiaient depuis leur élection et dont, le 1er septembre 1789, le duc de La Rochefoucauld-Liancourt fit porter par l’Assemblée le montant à 18 livres par jour. On comprend que Louis XVI, auquel il prétendait prodiguer des conseils pour mettre Versailles en défense le 5 octobre : lui aie lancé : « Taisez-vous, vous ne savez pas ce que vous dites. »


Les membres du clergé députés aux états généraux par les paroisses, exerçaient souvent leur ministère comme un état où ils trouvaient un accès aux études et des ressources. Que l'on examine cependant l'attitude de l'abbé Fauchet, qui prononcera le 18 septembre 1789 à Notre-Dame un discours novatoire, extraordinaire d’intelligence et de clairvoyance. Goyre de Laplanche38, bénédictin défroqué et marié, envoyé en mission par la Convention en Vendée, discutait passionnément entre deux tueries avec le général Scherer (ancien suisse à Saint-Eustache) des règles liturgiques variant au rythme des dimanches !





31 La Commune de Paris n’assurera ses finances qu’en rétablissant l’octroi, malgré la destruction des barrières les 11,12 et 13 juillet, octroi qui sera supprimé le 1er mai 1791.


32 Par le vicomte de Vassan, cousin de Mirabeau (dont la mère était née de Vassan) et lieutenant aux gardes françaises, lesquels obéissaient encore aux ordres du Roi.


33 Page 39.


34 Cette expression est reprise d’une relation contemporaine de la séance du 23 juin et la seule fois où Mirabeau a parlé de baïonnette, ce fut à l’occasion du vote de la loi des 13 – 19 janvier 1791, réduisant la garde des spectacles, s’exclamant : « Une salle de jeux publics hérissée de baïonnettes est un spectacle qu’il faut repousser avec horreur ! »


35 Page 77.


36 Page 49 du même ouvrage.


37 Tableau de Paris - Tome XI, p. 39.


38 Qui figure sur la liste des « hommes de confiance » établie par Robespierre.










PARTIE I


Pourquoi le 14 juillet ?


Sans prétendre élucider les causes de la Révolution, dont ont traité des auteurs assurément plus autorisés que nous ne puissions l’être (« Elle était trop nécessaire en France pour n’être pas inévitable » - Antoine de Rivarol – « La révolution pouvait d'autant moins être prévenue qu'elle était faite dans les esprits avant d'avoir produit son explosion » - Vicomte de Ségur), il nous semble que quelques traits doivent en être soulignés pour comprendre la passivité devant la révolte des acteurs principaux du maintien de l’ordre sous louis XVI.


La noblesse, successivement matée par Richelieu, humiliée par l’aïeul du monarque régnant, interdite de commerce et réduite à la vanité impuissante de ses privilèges féodaux, entendait retrouver d’autres perspectives que le destin des armes auquel la vouait la réforme de Ségur de 1781, ou celui de la prêtrise dévolue aux cadets. Elle n'était pas loin de penser que les privilèges qui lui étaient impartis lui faisaient obligation d'entrer en résistance au pouvoir pour asseoir un régime élargi de libertés publiques.


Les cahiers de la noblesse rédigés à l’occasion de la convocation des états généraux reflètent assez justement cette volonté d’émancipation. Pour le marquis de Ferrières39, lui-même ouvert aux idées de réformes, « les nobles étaient démocrates » et « c'est de la noblesse même que sont sortis ses plus grands ennemis. » Il ressort curieusement de ces documents, selon Guy Chaussinand-Nogaret40, que la noblesse réclamait la liberté de penser, d’écrire, de détenir, d’entreprendre et l’égalité fiscale, souhaitant donc l’avènement d’un régime capitaliste et libéral et individualiste assez proche de nos sociétés modernes. Ils expriment en outre et unanimement l’exigence d’une Constitution (d'une « Charte ») et, implicitement, la fin de la monarchie de droit divin, absolue, c’est-à-dire absoute, ne devant compte qu’à Dieu.


N'allant pas jusqu'à souhaiter le retour du bouclier germain sur lequel on hissait le chef élu par ses pairs, les nobles entendaient retrouver le contrôle du gouvernement du pays, en se faisant les représentants naturels du peuple, à défaut de ne plus en être les protecteurs armés. Ils demandaient la fin des lettres de cachet, de « l’arbitraire », dont pourtant Louis XVI n'usait que rarement et les plus conséquents d’entre eux réclamaient la destruction de la Bastille, mesure au demeurant admise et même prévue au plus haut niveau de l’État41.


La vassalité était un contrat synallagmatique comportant des obligations réciproques, mais la noblesse ne remplissait plus les siennes et n’avait plus de lien charnel avec la population rurale ou citadine. La noblesse de province avait donc bien conscience qu’en l’absence de contrepartie, les rentes foncières dont elle profitait, augmentées des tailles, dimes, corvées, cens et autres droits, n’avaient plus aucune justification aux yeux de leurs vassaux qu’ils ne pouvaient donc plus prétendre représenter. Le vide ainsi créé (la nature en ayant horreur) n’avait pas échappé aux esprits instruits. Le marquis de Mirabeau, l'auteur célèbre de « l’Ami du genre humain » avait écrit : « Une nation qui n’est pas représentée est semblable à un homme privé de parole. Il ne lui reste que ses bras pour faire connaître ce qu’il demande. »


Sénac de Meilhan42 évoque la conjonction des Capitalistes « Les états généraux ou la banqueroute » et de la noblesse : « La plupart de ceux qu'on a appelés aristocrates par la suite, étaient à cette époque des démocrates. Les Grands, la haute Noblesse, le Clergé, les Femmes et les Gens à la mode, désiraient un changement dans le Gouvernement, ils voulaient obtenir, par une influence sur la Nation, plus de considération des Ministres, ils voulaient être honorés dans leurs Provinces, y avoir un crédit dominant, ils voulaient s'affranchir de l'exil et de la Bastille ... Ces Aristocrates sont les véritables auteurs de la révolution, ils ont enflammé les esprits dans la capitale et les Provinces, par leur exemple et leurs discours et n'ont pu ensuite arrêter ou ralentir le mouvement qu'ils avoient excité. » Et en 1791, le comte Elzéar de Sabran affirmait : « Il est constant que c'est à la courageuse résistance et au patriotisme de la noblesse qu'on doit le retour des assemblées nationales. » À Paris, rapporte le baron de Frénilly (que Louis XVIII qualifiait en 1816 de frénétique) « la Révolution était tout à fait à l’aise dans les salons, parce qu’au lieu d’entrer en sabots comme elle l’eut fait en province elle entrait en escarpins, frisée et portant des noms qui trouvent toujours les portes ouvertes43. » Il n'était pas le seul de cet avis : « Ce sont les culottes longues et les gilets courts qui ont fait la Révolution44 », souligne Léon Lanzac de Laborie.


Dans ses mémoires (mis en forme et rédigés par Alphonse de Beauchamp) publiés en 1824, quatre ans après sa mort, Fouché, duc d'Otrante, oratorien tonsuré (il n'avait reçu que les ordres mineurs : portier, lecteur, exorciste, acolyte) imputera la mise en branle de la Révolution à la décomposition des classes supérieures. Et d'ajouter : « Qui mit le feu à la mine ? Étaient-ils du tiers-état l'archevêque de Sens, le genevois Necker, Mirabeau, La Fayette, d'Orléans, Adrien Duport, Choderlos-Laclos, les Staël, les La Rochefoucauld, les Beauvau, les Montmorency, les Noailles, les Lameth, les La Tour du Pin, les Lefranc de Pompignan et tant d'autres moteurs des triomphes de 1789 sur l'autorité royale ? » Cette mercuriale fait écho à un passage de l'Histoire de France depuis le règne de Louis XVI


Les « prédictions » de Cagliostro, à savoir la destruction de la Bastille et la chute de la dynastie des Bourbon laissant place à un Prince de l’Égalité qui abolirait les lettres de cachet45, relèvent donc plus d’une observation pertinente de l’état de la France en 1787 que de la divination. On peut ainsi imaginer la sourde satisfaction de l’évêque d’Autun (oublié dans sa liste par Fouché qui le haïssait !) concélébrant sans rire la messe du 14 juillet 1790 devant Louis XVI, réduit à l’état de soliveau auquel, disent certains, avaient souhaité le cantonner ses deux frères. Ne prenait-il pas là une revanche sur l’arrière-petit-fils du Prince qui avait fait décoller en 1626 son parent Henri de Talleyrand, comte de Chalais, convaincu d’avoir conspiré l’assassinat du Cardinal de Richelieu et qui criait « Jésus, Marie » alors qu’un bourreau malhabile lui assénait le douzième des trente coups d’épée qu’il lui fallut donner pour remplir son office ?


De même sur la Place de Grève, un Thomas de Lally Tolendall devait lui aussi penser à son ancêtre qui y avait été supplicié pour s'être rebellé contre le pouvoir royal et dont Voltaire avait reconnu : « qu'il avait la tête légère mais ne méritait pas qu'on la lui coupât. » « Vous êtes donc vengées, ombres illustres des Luxembourg, des Sacy, des Condé et des Lally, des Pucelles, des Bourdons, des la Chalotais & des Pellisseri etc. » s'exclamait en 1789 l'auteur anonyme des Nouvelles Philippiques ou le Te Deum des Français après la destruction de la Bastille. Les mémoires sur les états généraux… leurs droits et les manières de les convoquer) rédigés et publiés en 1788 par d’Antraigues, injustement occultés, après l’exil de leur auteur, au profit de la brochure de Sieyès sur le Tiers état (diffusée à grands frais dans toute la France par la générosité du duc d'Orléans) paraissent parfaitement représentatifs de l’état d’esprit d'une partie de la noblesse à la veille de réformes souhaitées par beaucoup, sauf par quelques parasites de la noblesse de Cour.


D'Antraigues, disciple de Rousseau, estimait en constitutionnel pur que : « La Nation ayant confié le pouvoir exécutif, ayant statué sur la formation des corps judiciaires, se trouve investie du pouvoir incommunicable de créer les lois ; c'est dans ce pouvoir imprescriptible que repose son existence et sa liberté. » Et, plus loin (sa généalogie paternelle – dont Launay était le patronyme - n'avait pas impressionné Chèrin) : « La noblesse héréditaire est le plus épouvantable fléau dont le ciel dans sa colère peut frapper une nation libre. Le 2 septembre 1789 il écrivait encore : « La réunion des pouvoirs dans le peuple constitue la démocratie ; partout ailleurs elle constitue la tyrannie. »


À comparer avec les Instructions de Monseigneur le Duc d'Orléans et les Délibérations : « Le pouvoir législatif réside essentiellement dans la volonté nationale et ne doit être exercé que par les représentants de la nation. » Mais celui (apparenté à la famille de Saint Priest par sa mère) qui se faisait appeler le comte d'Antraigues, du nom d'un moulin dont il était propriétaire, apostasia très rapidement ses convictions républicaines pour condamner le vote par tête, choix qui lui attira une lettre féroce de Mirabeau l'accusant de ne pas être l'auteur de ses mémoires sur les états généraux. Ce qui témoigne d'une audace certaine, lorsque l'on sait qui écrivait tous les discours et ouvrages de Mirabeau ! C'est d'ailleurs dans l'œuvre de d'Entraigues que Mirabeau tirera l'inviolabilité de la personne des députés, qu'il fera voter le 18 juin 1789. Rabaut de Saint-Étienne allait écrire, deux ans avant de monter sur l’échafaud46 : « La noblesse honorée du libre choix de ses pairs montre qu’elle en était digne par la générosité qui caractérise ce corps illustre. Elle préfère l’estime de ses compatriotes à des faveurs arbitraires et une considération volontaire et libre au triste esclavage de la cour. Elle ne croit pas avoir perdu à l’échange d’une petite portion de sa fortune contre la reconnaissance publique et se trouve plus grande à la tête d’une nation libre et constituée ailleurs que dans les forteresses de ses aïeux ou dans les antichambres des cours. »


Camille Desmoulins devait s’avancer plus loin le 21 octobre 1791 devant la Convention, en dénonçant « les racines aristocratiques de la révolution » qu'il considérait comme : « une affaire arrangée entre le ministère britannique et une partie de la minorité de la noblesse47. » Le 15 juillet, on vit d'ailleurs Lally Tolendall, Clermont-Tonnerre48 et le Duc de Liancourt célébrer les vainqueurs de la Bastille et Monseigneur de Juigné leur proposer d'assister à un Te Deum solennel à Notre-Dame.


Une partie de la noblesse de Cour, soucieuse de maintenir le pouvoir qu’elle tirait des intrigues et des cabales génératrices de prébendes49 et de places extorquées au jeune et inexpérimenté Louis XVI, parut seule vouloir s’opposer au mouvement révolutionnaire, prétendant en cela défendre les intérêts de la Couronne, alors qu’elle la menait à sa chute. Mais une autre partie de la noblesse, celle que l’on disait acquise aux lumières, consciente de l’inadaptation de la monarchie aux temps nouveaux, caressait sans doute l’idée d’un système de république oligarchique, du type de celle installée au IVème siècle av. JC dans la Carthage punique par le tribunal aristocratique dit des Cent Quatre. Laissant dépérir certaines fonctions sans les supprimer complètement (dont la royauté), les nobles puniques en avaient modifié d’autres, en leur laissant un nom qui ne définissait plus leur nouveau statut, déléguant le pouvoir à des commissions spécialisées50.


Ce système de pentarchies rapporté par Aristote s’accompagnait d’un régime de terreur, auquel ne pensaient sans doute pas devoir recourir les membres du Comité des Trente et leurs soutiens aristocratiques. Mais ce sont finalement les Jacobins qui devaient mettre en place cette terreur, après avoir éliminé successivement tous leurs ennemis ou rivaux.


On trouve dans un ouvrage assez peu cité du vicomte de Ségur51 cette ambition d'une chambre haute : « Que de maux elle (la noblesse) nous aurait évités, quelle force elle mettait de son côté en disant au tiers état : nous sentons que pour la création des lois, l'opinion par ordre est inadmissible. La connaissance des hommes suffît pour nous faire prévoir que l'édifice que nous voulons élever ne peut être le résultat de deux chambres et que toujours l'une rejetterait ce que l'autre aurait proposé. Mais jurez de nous conserver nos droits honorifiques, de rétablir deux chambres dès que la constitution sera faite et de ce moment nous nous réunirons à vous. » Il convient de rappeler que le vicomte de Ségur, fils naturel du baron de Besenval, avait été admis très jeune dans l’intimité de la famille Necker. Dans ses Mémoires, souvenirs ou anecdotes, son frère aîné Paul Philippe Auguste comte de Ségur (dit Ségur l'aîné) laisse percer la morgue de la noblesse de cour à l'égard de la noblesse de province :


« En général, dans ce temps, c'était moins des grands seigneurs et des hommes de la cour qu'on avait à se plaindre que de la noblesse de province, pauvre et peu éclairée ; et c'est ce qui ne doit pas surprendre, car celle-ci n'avait de jouissance que celle de ses titres, qu'elle opposait sans cesse à la supériorité réelle d'une classe de bourgeoisie dont la richesse et l'instruction la gênaient et l'humiliaient. À son urbanité, on reconnaissait presque toujours un homme de la cour, et c'était parmi les jeunes gentilshommes campagnards qu'on rencontrait le plus souvent la morgue et la susceptibilité. Ces esprits querelleurs étaient les plus difficiles à gouverner ; craints dans les sociétés bourgeoises, inoccupés dans leur chambre après l'heure des exercices, ils passaient tout leur temps au café, au billard et au spectacle. »





39 Correspondances en date du 2 juin 1790. Pour Sallier Chaumont de la Roche (Annales) « il appartenait aux opinions de Launey ». C’est-à-dire qu’il était acquis aux idées nouvelles.


40 La noblesse au XVIIIe siècle. De la Féodalité aux Lumières.


41 En mars 1789, pour préparer les états généraux, les membres de la noblesse du Baillage de Bar établissent leur cahier de doléances. On y lit : « La suppression de la Bastille, et qu'une statue de Louis XVI soit érigée à son emplacement : Symbole de la liberté donnée au peuple ! »


42 In : Des principes et des causes de la Révolution de France - 1790.


43 Mémoires publiés en 1909 par Arthur Chuquet.


44 Mémorial de Jacques Marquet de Montbreton de Norvins 1769-1854


45 D'autant que Laurent de Villedeuill, peu de temps avant cette prédiction, venait, sur ordre de Louis XVI, de supprimer les lettres de cachet délivrées à la demande des familles.


46 In : Précis sur l’histoire de la Révolution Française.


47 In : De la situation politique de la Nation à l'ouverture de l'assemblée législative


48 Un contemporain disait méchamment de celui-ci : « Il admire La Fayette, ce qui donne la mesure de son jugement. »


49 La nièce de Louis Sextus Jarente, l’évêque corrompu du diocèse d'Orléans détenteur de la feuille des bénéfices jusqu'en 1777, se vit doter en 1785 d'une rente de 6.000 livres en reconnaissance de services (?) rendus par ce prélat dont l'indigne neveu lubrique et vénal nommé coadjuteur du diocèse d'Orléans devait, sous l'empire, servir de prête-nom à son ancien confrère Talleyrand dans les affaires financières inavouables initiées par celui-ci auquel il devait - faut-il le rappeler - d’avoir été consacré évêque !


50 La chambre haute proposée par Necker et finalement rejetée par l'Assemblée aurait permis à deux cents familles de détenir un pouvoir supérieur à celui laissé au Roi.


51 Essai sur l'opinion considérée comme une des principales causes de la révolution -1923.










Les protestants


Les 500 000 protestants de France n’avaient pas oublié les persécutions dont ils avaient été l’objet, même si le bon Louis XVI les avait, par l'édit de tolérance du 7 novembre 1787, relevé (comme d’ailleurs tous les mécréants du Royaume) de la mort civile qui les frappait. Mais sur la demande expresse du Parlement de Paris, l'accès aux charges publiques et à l'enseignement leur restait interdit (le texte constitutionnel du 24 décembre 1789 allait leur ouvrir ce droit). Le haut clergé catholique leur était toujours très hostile et il faudra toute l’emprise de Louis XVI pour que celui-ci publie sa « loi de justice et d’amour » atténuant le caractère « cléricalo-absolutiste » du régime. Et ce n’est donc pas par hasard que Camille Desmoulins allait annoncer le 12 juillet au Palais Royal une « Saint Barthélémy des patriotes » succédant au massacre éponyme des malheureux parpaillots, laissant entendre par là que le crime était congénital à la dynastie des Bourbon.


Illustre représentant de cette communauté (« la partie excommuniée de l’Europe en était la plus éclairée » soutenait-il) Rabaud de Saint-Etienne, élu président de l’Assemblée Constituante, ne devait-il pas s’écrier : « Tous les établissements en France couronnent le malheur du peuple… tout détruire, oui il faut tout détruire, presque tout est à recréer. » Il consacra effectivement ses efforts et les ressources dont il disposait pour réaliser et diffuser des journaux très hostiles au catholicisme, répandant ainsi la bonne parole à Paris (La Chronique de Paris) et dans les campagnes (la Feuille Villageoise) avec son ami l'éminent jésuite Cerruti. Ne devait-il pas prédire en 1792 que 200 000 prêtres devraient devenir citoyens ou disparaître52 ?


Dumont, Genevois, pasteur réformé, attaché à l'Atelier de Mirabeau, écrira à son ami Romilly le 25 janvier 1791, après l'ajournement du projet d'abolition du célibat ecclésiastique : « Il est certain qu'on aurait dû profiter de cette occasion pour détruire le catholicisme en France. » Un nombre important de Genevois et de protestants originaires de l’Est de la France devait d'ailleurs participer au siège de la Bastille, les « Allemands » dont parlera Marat, lui-même citoyen suisse et protestant. À terme, leur aisance dans la banque ou le commerce et la persistance dans leur foi, allaient cependant contrarier le parti jacobin, qui en fit monter un grand nombre sur l'échafaud comme André Guizot (père du ministre de Louis-Philippe) guillotiné à Nîmes en juillet 1793 et Rabaut de Saint-Étienne, lui-même guillotiné avec les girondins.


Certains contemporains de la révolution ont cependant reproché aux protestants d'avoir appuyé sans retenue les mouvements contestataires sinon les émeutiers. C'est ainsi que Louis Marie Prudhomme, évoque53 l'Influence des Protestants : « Le ressentiment long et si profond du protestantisme qui paraissait assoupi se réveilla tout-à-coup en 1788. Les officiers français arrivés d'Amérique, le parti d'Orléans qui s'agitait dans les clubs secrets du Palais-Royal, un voyage mystérieux de La Fayette à Nîmes pour convenir des faits avec quelques notables du parti protestant ; le faubourg Saint-Antoine où abondent des fabricants et des ouvriers de cette secte ; les consistoires de Nîmes, Caen, Montauban réunis, non pour la cène comme jadis, mais pour préparer un changement dans la nature des choses : tels furent les premiers effets du protestantisme et ses premières vues. La nature des événements augmenta leurs prétentions, la minorité de la noblesse mécontente, ambitieuse, irritée contre l’orgueil des Grands de la Cour ou contre le crédit des favoris régnants, s'unit à la secte. Le moment terrible des vengeances arriva ; le ressentiment obscur des protestants se réveilla, la haine contre la noblesse et le clergé se manifesta. »
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